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1.	INTRODUCTION





1.1	Mandat





�SEQ level0 \h \r0 ��SEQ level1 \h \r0 ��SEQ level2 \h \r0 ��SEQ level3 \h \r0 ��SEQ level4 \h \r0 ��SEQ level5 \h \r0 ��SEQ level6 \h \r0 ��SEQ level7 \h \r0 ��SEQ level0 \*ARABIC�1�.	Le paragraphe 4 h) de l'article 23 de la Convention sur la diversité biologique prévoit l'obligation pour la Conférence des Parties de se mettre en rapport, par l'intermédiaire du Secrétariat, avec les organes exécutifs des conventions traitant des questions qui font l'objet de la Convention en vue d'établir avec eux des modalités de coopération appropriées. Le paragraphe 1 d) de l'article 24 demande au Secrétariat d'assurer la coordination avec les autres organismes internationaux compétents et, en particulier, de conclure les arrangements administratifs et contractuels qui pourraient lui être nécessaires pour s'acquitter efficacement de ses fonctions. À sa première réunion, la Conférence des Parties (COP) a demandé au Secrétaire exécutif de prendre contact avec les secrétariats de conventions connexes afin d'établir des modalités de coopération appropriées comme le prévoit l'article 23 (décision I/5). À sa deuxième réunion, la COP s'est penchée sur un document portant sur la coopération avec d'autres conventions portant sur la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/2/inf.2) et a adopté la décision II/13. 





2.	Dans cette décision II/13, la COP demande également au Secrétaire exécutif de préparer un rapport, devant être soumis à sa troisième réunion, sur la mise en oeuvre de la décision II/13 sur la coopération avec les autres conventions portant sur la diversité biologique et contenant des recommandations concrètes pour la promotion et le renforcement de la coopération des institutions avec les autres conventions mondiales et régionales portant sur la diversité biologique. Ce rapport est contenu dans le document UNEP/CBD/COP/3/29. On a aussi demandé au Secrétaire exécutif, dans la décision II/13, de faire rapport sur les modalités d'amélioration de la coopération avec les organismes internationaux pertinents liés à la diversité biologique, comme l'Organisation sur l'agriculture et l'alimentation (OAA), l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) et la Commission sur le développement durable (CDD).





�SEQ level0 \*ARABIC�2�.	C'est aussi afin d'aider la COP à commencer sa préparation en vue d'examiner dans son ensemble le travail accompli dans le cadre de la Convention et d'étudier un programme de travail à plus long terme, comme elle doit le faire à sa quatrième réunion, que le Secrétaire exécutif a préparé le présent document.


 


1.2	Portée de la présente Note





�SEQ level0 \*ARABIC�3�.	La présente Note cherche à explorer les éléments possibles d'un modus operandi des relations entre la Convention et d'autres conventions et institutions, en développant certaines propositions de coopération avec d'autres conventions portant sur la diversité biologique, contenues dans le document UNEP/CBD/COP/2/inf.2. Ce faisant, elle cherche également à tirer profit de l'expérience d'autres institutions et régimes internationaux (non limités au domaine de l'environnement) dans la coordination de leurs activités. Le présent document ne prétend pas donner un aperçu complet des synergies qui unissent la Convention et les autres accords ou processus ni des fossés qui les séparent. Cela a déjà été fait de façon plus complète en relation avec des questions particulières soumises à la COP (voir, par exemple, UNEP/CBD/COP/3/14, UNEP/CBD/COP/3/16 et UNEP/CBD/COP/3/23).





1.3	La coordination : aspects et avantages





�SEQ level0 \*ARABIC�4�.	Deux préoccupations principales liées à la capacité institutionnelle viennent appuyer l'idée d'une coopération entre les conventions pertinentes : le besoin d'une mise en oeuvre qui assure un soutien mutuel et le besoin d'éviter le dédoublement inutile et coûteux d'activités entre les Parties et les organes de la Convention. Ces préoccupations s'appliquent à deux domaines : celui de l'élaboration des politiques - les politiques et les mesures adoptées sur des questions de substance par les différentes conventions ne devraient pas se contredire - et celui du soutien aux programmes. Ce dernier point couvre les ressources scientifiques et techniques qui servent de base d'information aux politiques internationales comme aux politiques et actions nationales, de même que l'aide opérationnelle à la mise en oeuvre nationale. Un régime efficace et économique de conservation et d'utilisation durable de la diversité biologique repose sur une synergie entre les organismes pertinents. La coordination peut permettre l'exercice de compétences sur la base des avantages comparatifs des institutions. De plus, la coordination internationale est susceptible d'améliorer la coordination des politiques aux niveaux national et régional, laquelle est essentielle à l'atteinte des objectifs de la Convention.





�
�SEQ level0 \*ARABIC�5�.	Une coordination efficace pourra exiger des actions à l'intérieur comme à l'extérieur des institutions et des procédures de la Convention. D'une part, la Convention doit s'assurer que ses organes pertinents travaillent en coopération et, d'autre part, il faut développer les mécanismes appropriés pour la coopération avec les autres conventions, institutions et organismes pertinents. La COP pourra envisager, dans chaque cas, quel organe de la Convention est le mieux en mesure de mener à bien certaines activités de coopération. La coopération en matière d'élaboration de politiques exige une action au niveau intergouvernemental (c'est-à-dire au niveau de la COP), alors que la coopération en matière de recherche scientifique et technique et d'activités opérationnelles pourrait être effectuée par des organes subsidiaires ou au niveau des secrétariats.





�SEQ level0 \*ARABIC�6�.	Comme l'indique le document UNEP/CBD/COP/2/inf.2, la coopération et la coordination à l'intérieur d'un large éventail de conventions, d'institutions et d'organismes sont nécessaires pour atteindre les objectifs de la Convention. Cette concertation se prolonge au-delà des conventions traditionnellement rattachées à la diversité biologique, qui traitent par exemple de conservation des espèces marines et terrestres et de leurs habitats, pour englober des conventions sur des activités spécifiques, comme le contrôle de la pollution, et des institutions liées au commerce et à la finance internationaux ou aux droits de propriété intellectuelle. Il conviendra sans doute d'appliquer des formes différentes de coopération aux différentes conventions ou institutions concernées. Étant donné la nature de la Convention, la COP pourrait aussi se pencher sur la nécessité d'adopter une approche écosystémique en matière de coopération institutionnelle. La conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique exigeront probablement des réactions institutionnelles qui reconnaissent l'interdépendance des fonctions écologiques. Dans la décision II/8, adoptée à sa deuxième réunion, la COP réaffirme que l'approche écosystémique doit constituer le cadre d'action fondamental pour la Convention. Cette approche permettra d'augmenter l'importance donnée à l'action et à la coopération au niveau régional, par l'intermédiaire des conventions et organismes régionaux pertinents, par exemple.





�SEQ level0 \*ARABIC�7�.	La COP pourra se fonder sur un certain nombre de considérations dans ses délibérations sur les modalités de la coopération avec d'autres conventions, institutions et processus portant sur la diversité biologique. Les facteurs suivants, entre autres, peuvent influencer la faisabilité et l'efficacité des mécanismes de coopération particuliers :





(a)	bien qu'on puisse réaliser des économies par la coopération entre différentes conventions et institutions travaillant sur des sujets connexes, les mécanismes de coopération peuvent imposer certains frais de transaction. Par exemple, une co-représentation efficace du Secrétariat aux réunions des autres conventions et institutions exige un engagement non négligeable du temps du personnel; 





(b)	il faudrait sans doute faire une distinction entre la coopération avec les organes de conventions portant sur la diversité biologique et la coopération avec d'autres agences intergouvernementales. Ces agences peuvent avoir des mandats plus larges ou plus flexibles que les organes de conventions en ce qui a trait au travail dans le cadre de programmes, alors que les organes de conventions auront peut-être besoin d'autorisations spécifiques pour certaines activités; et 





(c)	il existe peut-être des moyens particuliers de promouvoir ou de décourager la coopération (mesures d'incitation et de dissuasion). Les mesures d'incitation comprendraient par exemple la disponibilité des ressources financières et la possibilité d'avoir accès à l'information au moyen de mécanismes d'échange ou de partage d'informations.





�
1.4	Rôle de la Convention comme instrument d'intégration dans la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique





�SEQ level0 \*ARABIC�8�.	Le document Agenda 21 souligne le besoin d'encourager la coordination des efforts. Le chapitre 38 comprend les objectifs de « renforcer la coopération et la coordination en matière d'environnement et de développement dans le système des Nations Unies » (paragraphe 38.8.c) et d' » assurer que tout nouvel arrangement institutionnel favorise la revitalisation du système des Nations Unies et une claire division des responsabilités, tout en évitant les dédoublements, et s'appuie dans toute la mesure du possible sur les ressources existantes » (paragraphe 38.7.i). Les arrangements institutionnels de coordination pour la mise en oeuvre d'Agenda 21 se sont concrétisés par la suite sous la forme de la Commission du développement durable (CDD) et du Comité interinstitutionnel du développement durable. 





�SEQ level0 \*ARABIC�9�.	Les décisions de la CDD, organe établi pour superviser la mise en oeuvre d'Agenda 21, donnent à la Convention le mandat politique de jouer un rôle crucial de coordination. À sa troisième session, en 1995, la CDD a pressé les États de signer et de ratifier la Convention, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Convention des Nations Unies pour combattre la désertification dans les pays connaissant une grave sécheresse et/ou la désertification, particulièrement en Afrique, et de les mettre en oeuvre après y avoir adhéré, faisant de ces Conventions les instruments principaux pour l'avancement de la coopération internationale et de l'action pratique dans leurs domaines respectifs. La CDD a aussi accepté, comme suivi à la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, d'examiner la relation entre le travail accompli dans le cadre de ces Conventions et le travail en cours sur le développement durable ou sur d'autres processus connexes. La CDD a aussi encouragé la coordination et la coopération avec les accords mondiaux et régionaux pertinents et demandé, entre autres, aux organisations multilatérales et à d'autres organisations intergouvernementales de collaborer avec la Convention et avec les gouvernements à l'élaboration de mécanismes de coordination fondés sur des plans et programmes nationaux, conformément aux dispositions de la Convention, afin d'assurer une mise en oeuvre efficace de la Convention et des accords connexes.





�SEQ level0 \*ARABIC�10�.	En ce qui concerne les sujets sur lesquels portera la coopération, il est clair que, bien qu'il existe plusieurs autres conventions portant sur la diversité biologique, la Convention ajoute de nouvelles dimensions à la promotion de la conservation et de l'utilisation durable. L'approche écosystémique, l'accent mis sur le développement durable, ainsi que les dispositions sur les ressources génétiques sont trois aspects importants de ces nouvelles dimensions. On a aussi noté que la Convention a des interactions avec d'autres conventions, qui peuvent la renforcer sur de nombreux aspects, notamment l'augmentation des connaissances et l'analyse multidisciplinaire, l'approche écosystémique aux problèmes, les solutions sectorielles et le soutien technique et financier.� 





�SEQ level0 \*ARABIC�11�.	Par son approche écosystémique et par plusieurs autres principes importants, notamment son approche fondée sur des mesures de précaution, la Convention peut servir d'étalon aux activités organisées dans le cadre de conventions connexes. Une coordination efficace permettra aux mécanismes établis en vertu de la Convention, en particulier au mécanisme financier, d'avoir la portée nécessaire pour soutenir les activités nationales de mise en oeuvre des conventions complémentaires, pourvu que ces activités soient en accord avec les objectifs et l'approche de la Convention et avec l'orientation donnée par la COP à la structure institutionnelle qui administre le mécanisme financier.





�SEQ level0 \*ARABIC�12�.	Par contre, la Convention impose également certaines limites à l'exigence de coopération en prévoyant que, dans certaines circonstances, elle pourra modifier les droits et les obligations existant en vertu d'autres ententes. L'article 22 1) prévoit que les dispositions de la Convention ne modifieront en rien les droits et obligations découlant pour une Partie d'un accord international existant, sauf si l'exercice de ces droits ou obligations causerait de sérieux dommages à la diversité biologique ou constituerait une menace pour elle. En ce qui concerne le milieu marin, toutefois, les Parties sont obligées d'appliquer la Convention d'une façon qui s'accorde avec les droits et obligations des États découlant du droit de la mer (article 22 2)).





2.	EXEMPLES DE COOPÉRATION





�SEQ level0 \*ARABIC�13�.	La coordination des activités des institutions internationales constitue un problème endémique, qui se manifeste de façon évidente dans la « famille » d'organisations des Nations Unies, dont plusieurs ont des mandats qui se chevauchent. Les réponses institutionnelles adoptées font intervenir une action au niveau intergouvernemental, au niveau de l'élaboration des politiques, au niveau scientifique et/ou technique et au niveau opérationnel et administratif (secrétariat).





�SEQ level0 \*ARABIC�14�.	La présente section examine un certain nombre d'activités ou d'arrangements visant à coordonner ou à intégrer des institutions ou régimes internationaux.� Les exemples cités ne visent pas à indiquer des actions particulières que devrait entreprendre la Convention, mais plutôt à fournir certaines idées quant aux façons d'assurer la coordination et la coopération entre des organes distincts d'un point de vue institutionnel, mais dont les mandats se chevauchent. Comme il appert du document UNEP/CBD/COP/3/29, plusieurs de ces types d'activités ont déjà été entrepris par la Convention afin d'améliorer la coopération et la coordination. 





2.1	Échange d'information, participation des observateurs et soumission de rapports





�SEQ level0 \*ARABIC�15�.	La consultation mutuelle et l'échange d'information sont essentiels à la coordination des activités d'institutions diverses, et sont de pratique courante pour les organisations internationales. Cela peut comprendre, par exemple, des réunions régulières et l'échange de documents, de plans de travail et de rapports, de même que l'échange de personnel au moyen d'affectations provisoires. Cela peut également comprendre l'intégration des bases de données et des réseaux d'information.





�SEQ level0 \*ARABIC�16�.	Comme l'indique le document UNEP/CBD/COP/3/29, la Convention a déjà commencé à explorer des procédures d'échange d'information avec les conventions connexes. Le Secrétaire exécutif a signé des Mémorandums de coopération avec :





(a)	le Bureau de la Convention relative aux zones humides d'importance internationale, particulièrement comme habitats de la sauvagine (Convention RAMSAR);





(b)	le Secrétariat de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES); et





(c)	le Secrétariat de la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (CMS).





En vertu des Mémorandums de coopération, les secrétariats doivent instituer des procédures d'échange régulier d'information dans leurs champs d'action respectifs. Les Mémorandums visent aussi à promouvoir, en particulier, l'échange des renseignements contenus dans les bases de données sur la diversité biologique et prévoient une coopération dans la préparation des documents pertinents à chacune des conventions. 


�SEQ level0 \*ARABIC�17�.	Une façon de faciliter la coordination par échange d'information est l'établissement de bases de données liées ou intégrées. Le rapport de 1995 du Secrétaire Général à l'Assemblée générale sur le droit de la mer� note que, conformément à l'appel lancé par l'Assemblée générale dans la Résolution 49/28 pour l'élaboration d'un système centralisé de bases de données intégrées pour fournir des avis et des renseignements coordonnés sur les législations et politiques de droit maritime, entre autres, la Division des Affaires océaniques et du Droit de la mer (DOALOS) a établi des contacts avec les organisations pertinentes et amorcé une relation de travail avec l'OAA. Des mesures ont aussi été prises pour faire progresser la coopération, notamment grâce>ce à la transmission électronique de données entre la DOALOS et l'OAA, afin d'acquérir l'expérience nécessaire à l'établissement de liens similaires avec d'autres agences et organisations. 





�SEQ level0 \*ARABIC�18�.	Dans le contexte de la CDD, le Comité interinstitutionnel du développement durable (CIDD) a ratifié à sa dernière réunion une proposition visant à réduire le nombre de demandes de rapports nationaux en cherchant à instituer une division du travail entre les contenus des rapports à soumettre à la CDD et de ceux à soumettre aux conventions et agences. De cette façon, les profils de pays qui sont maintenant préparés pour la CDD deviendraient des documents de premier accès contenant des informations générales macro-économiques et institutionnelles avec renvois et/ou liens aux autres bases de données détenant les renseignements plus spécifiques recueillis par les conventions et organisations du système des Nations Unies. On encouragerait les pays à indiquer à qui ils auraient déjà présenté des rapports contenant certaines informations. Un tel processus pourrait éventuellement exiger certains ensembles communs de données de base, une informatisation des profils de pays, de même que des bases de données mutuellement accessibles. Après la tenue de consultations supplémentaires, un document présentant ce genre de propositions sera préparé par le CIDD à des fins de discussion. Ce document sera éventuellement présenté à la cinquième session de la CDD.





�SEQ level0 \*ARABIC�19�.	Une proposition émanant du Comité du Commerce et de l'Environnement (CCE) de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) vise à élaborer des mécanismes de coopération entre les secrétariats de certaines conventions liées à l'environnement et le secrétariat de l'OMC afin de permettre l'échange de certains renseignements.





	2.1.1	Points de convergence pour la coordination entre les secrétariats





�SEQ level0 \*ARABIC�20�.	On peut améliorer et accélérer le partage d'information entre les secrétariats en désignant une personne responsable de la coordination avec les autres institutions. Par exemple, afin de coordonner l'information provenant d'autres organisations sur les conséquences perçues de l'entrée en vigueur de la CNUDM, la DOALOS a établi une liste de points de convergence en droit de la mer dans ces organisations.





�SEQ level0 \*ARABIC�21�.	La CDD invite aussi les organisations intergouvernementales pertinentes et les agences spécialisées, y compris les institutions financières, à désigner des représentants qui lui donneront conseils et assistance et à désigner des membres de leur personnel qui joueront le rôle de contacts pour les membres et le secrétariat de la Commission entre les sessions.





	2.1.2	Participation d'observateurs aux réunions d'autres organisations





23.	La participation de représentants d'une organisation en qualité d'observateurs aux réunions d'une autre peut rehausser la compréhension mutuelle, en plus de permettre des échanges d'opinion plus officiels. Il est assez courant de trouver, dans les conventions portant sur la diversité biologique, des dispositions qui permettent la participation en qualité d'observateurs de représentants d'autres organisations. L'article 23(5) de la Convention permet, entre autres, aux Nations Unies, à ses institutions spécialisées et à l'Agence internationale de l'énergie atomique d'être représentées comme observatrices aux réunions de la COP. D'autres organes ou agences gouvernementaux et non gouvernementaux peuvent également être admis, s'ils ont informé le Secrétariat de leur désir de se faire représenter en qualité d'observateurs à une réunion de la COP, à moins qu'un tiers au moins des Parties présentes n'y fassent objection. L'admission et la participation d'observateurs sont soumises aux règles de procédure. La CITES, la CMS et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques contiennent des dispositions semblables. Les Règles de procédure de la Conférence des Parties contractantes à la Convention Ramsar prévoient que tout organisme ou agence national ou international, gouvernemental ou non gouvernemental, qui a compétence dans des domaines liés à la conservation ou à l'utilisation durable des zones humides et qui a informé le Bureau de son désir d'être représenté, peut être représenté par des observateurs à la Conférence des Parties contractantes à moins qu'un tiers des Parties contractantes présentes ne s'y opposent. Cependant, la Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (Convention du patrimoine mondial) est un peu différente : aucune règle générale ne permet à des observateurs d'assister aux réunions du Comité du patrimoine mondial dans le cadre de la Convention du patrimoine mondial. 





�SEQ level0 \*ARABIC�22�.	Les Mémorandums de coopération prévoient l’élaboration d'une certaine forme de participation des secrétariats et, dans certains cas, des autres organes de chaque convention, à titre d'observateurs des réunions de l'autre. Tel qu'on l'a noté plus haut, l'article 23 5) de la Convention et les Règlements 6 et 7 des règles de procédure de la Convention prévoient la participation d'observateurs aux réunions de la COP et des organes subsidiaires de la Convention. Un certain nombre de représentants de conventions et d'institutions connexes ont participé aux réunions de la COP à titre d'observateurs et ont présenté des déclarations ou des rapports informels. De plus, tel que mentionné au document UNEP/CBD/COP/3/29, des représentants du Secrétariat de la Convention ont assisté à certaines réunions de conventions et d'institutions connexes. 





�SEQ level0 \*ARABIC�23�.	Un certain nombre d'organisations intergouvernementales participent à titre d'observateurs aux réunions du Comité sur le commerce et l'environnement (CCE) de l'Organisation mondiale du commerce. le CCE traite de plusieurs questions pertinentes à la Convention, dont le transfert de technologies sans danger pour l'environnement, l'Accord TRIP, l'étiquetage écologique et les relations entre les accords multilatéraux sur l'environnement et l'OMC. À sa première réunion, en février 1995, le CCE a accordé un statut d'observateur à divers secrétariats, dont ceux du PNUE, de l'OAA et de la CDD; ce statut provisoire est renouvelé à chaque réunion, dans l'attente d'un accord du Conseil général de l'OMC sur les conditions et critères du statut d'observateur au sein des organisations intergouvernementales de l'OMC. Les directives du Conseil général de l'OMC sur le statut d'observateur stipulent que ce statut est accordé à des organisations intergouvernementales internationales au sein de l'OMC dans le but de leur permettre de suivre les discussions sur des questions qui les intéressent directement. On considère donc les demandes de statut d'observateur provenant d'organisations ayant des compétences et un intérêt direct en matière de politiques commerciales. En plus des organisations qui bénéficient du statut d'observateur, on peut inviter d'autres organisations à assister à des réunions déterminées d'organes subsidiaires de l'OMC. On peut également, si utile et au cas par cas, inviter des organisations à suivre les discussions d'un organe sur des questions déterminées en qualité d'observateurs. Les observateurs peuvent être invités à prendre la parole au cours des réunions, mais cette permission ne s'étend pas au droit de distribuer des documents ou de déposer des propositions, à moins d'une invitation spécifique en ce sens.





�SEQ level0 \*ARABIC�24�.	Il faut toutefois garder à l'esprit que les exigences d'une co-représentation efficace doivent s'accompagner de ressources suffisantes. La disponibilité des ressources humaines actuelles du Secrétariat constitue une limite à la capacité de celui-ci à représenter la Convention à l'énorme quantité de réunions pertinentes. Si la fonction de représentation demeure du ressort exclusif du Secrétariat, il faudra reconnaître qu'une représentation et une coopération globales à toutes les réunions ne pourront être atteintes qu'en augmentant considérablement les effectifs du Secrétariat. La COP pourra envisager la possibilité que d'autres personnes habilitées par la Convention la représentent à certains forums. Par exemple, comme noté au document UNEP/CBD/COP/3/29, le Président de l'OSASTT a représenté la Convention à une réunion du Panel consultatif scientifique et technique du Fonds pour l'environnement mondial.





	2.1.3	Rapports provenant d'organisations





�SEQ level0 \*ARABIC�25�.	Une organisation peut fournir à une autre des rapports sur son travail. Cela peut faciliter l'identification de domaines de coopération et mettre en lumière des domaines de conflit potentiel. Les rapports peuvent comporter des résumés de l'information contenue dans les rapports nationaux soumis à l'organisation par ses parties ou ses membres.





�SEQ level0 \*ARABIC�26�.	À titre d'entité responsable du fonctionnement du mécanisme financier provisoire prévu à la Convention, le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) fait rapport à la COP sur ses activités dans le cadre de la Convention. Des rapports similaires sont soumis par le FEM à la Conférence des Parties de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.





�SEQ level0 \*ARABIC�27�.	La fonction d'examen de la Commission du développement durable doit se réaliser en partie par une étude des rapports des conférences des parties aux divers accords liés à l'environnement sur les progrès accomplis dans leur mise en oeuvre. La CDD a demandé au Conseil social et économique d'inviter les organisations pertinentes du système des Nations Unies, notamment les institutions financières internationales et le Fonds pour l'environnement mondial, à soumettre des rapports spécifiques sur les activités de suivi à la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (CNUED). La CDD a aussi demandé au Secrétaire Général de préparer annuellement un rapport analytique d'ensemble qui fasse une synthèse des informations liées au système des Nations Unies, esquissant une description des lacunes et évaluant les progrès de la mise en oeuvre d'Agenda 21. Elle a aussi invité les organisations intergouvernementales régionales et sous-régionales internationales à l'extérieur du système des Nations Unies à présenter des rapports.�





�SEQ level0 \*ARABIC�28�.	La Résolution 49/28 de l'Assemblée générale des Nations Unies oblige le Secrétaire Général à préparer un rapport annuel global pour l'Assemblée générale sur « les développements liés au droit de la mer ». En pratique, des rapports annuels ont été soumis à l'Assemblée générale depuis 1983. Bien que ces rapports ne fassent que colliger des informations sur les activités pertinentes accomplies dans d'autres organisations et ne reflètent pas une fonction officielle de coordination, la structure du rapport peut aider les gouvernements à identifier des liens entre les différents développements.


 


2.2	Planification, délimitation, activités conjointes et délégation	





�SEQ level0 \*ARABIC�29�.	La planification à moyen ou à long terme du travail des institutions facilite la coordination puisqu'elle permet aux institutions de comparer les programmes de travail afin d'identifier clairement les zones de chevauchement possibles, de sorte qu'on pourra s'efforcer, le cas échéant, de répartir des responsabilités, d'intégrer des programmes de travail ou de développer des activités conjointes spécifiques. Le Mandat de Djakarta sur la diversité biologique marine et côtière envisage ces types de coopération. Des activités conjointes, comme des programmes conjoints ou la création d'organes conjoints, découlent en général du programme de travail ou d'autres décisions approuvées par l'organe directeur d'une convention ou d'une institution. Lorsque ces activités font intervenir des engagements précis, financiers ou autres, elles peuvent être soumises à un protocole d'entente entre les organisations concernées, établissant les responsabilités des parties.  





	2.2.1	Délimitation des compétences par les organes et les organisations





�SEQ level0 \*ARABIC�30�.	Lorsque des institutions ont des compétences qui se chevauchent, elles peuvent s'entendre sur une délimitation des fonctions. Cependant, une délimitation trop stricte n'est peut�être pas souhaitable puisqu'elle peut, en soi, conduire à des problèmes de coordination. En pratique, la délimitation des compétences peut établir une certaine priorité de facto pour une organisation dans un certain domaine en nommant, par exemple, une « agence directrice » dans ce domaine.





�SEQ level0 \*ARABIC�31�.	Par exemple, l'article 68 de l'Accord de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les aspects commerciaux des droits de propriété intellectuelle (TRIP) (voir ci-dessous) exige, entre autres, que le Conseil sur les aspects commerciaux des droits de propriété intellectuelle, en consultation avec l'OMPI, cherche à établir des arrangements de coopération convenables entre les organes de l'OMPI. Le 1er janvier 1996, un accord entre l'OMPI et l'Organisation mondiale du commerce est entré en vigueur. Cet accord couvre plusieurs domaines de coopération entre l'OMPI et l'OMC et vise à éviter les dédoublements dans certains domaines, comme celui de la notification des lois nationales. 





�SEQ level0 \*ARABIC�32�.	L'accord interinstitutionnel sur les Principes de coopération entre les agences de mise en oeuvre », conclu entre le PNUD, le PNUE et la Banque mondiale dans le cadre de l'établissement du Fonds pour l'environnement mondial, identifie le « rôle premier » de chaque agence pour ce qui est de l'identification, de la conception et de la mise en oeuvre de catégories particulières de projets. Ce faisant, l'Accord cherche à décrire « une division efficace du travail qui maximise la synergie entre elles en tenant compte de leurs statuts et règlements et des avantages comparatifs ».�





	2.2.2	L'organisation d'ateliers et de réunions conjoints





�SEQ level0 \*ARABIC�33�.	Des ateliers conjoints et des réunions convoquées conjointement peuvent également servir à améliorer la compréhension des chevauchements de domaines et de la synergie entre le travail d'institutions distinctes. 





�SEQ level0 \*ARABIC�34�.	Par exemple, le Bureau international de l'Organisation mondiale pour la propriété intellectuelle (OMPI) a participé à des réunions liées à des questions d'environnement. Une réunion conjointe OMPI/PNUE s'est tenue en 1990 sur le rôle de la propriété industrielle dans le transfert de la technologie servant à freiner la diminution de la couche d'ozone. En 1991, le Bureau international et le secrétariat de la CNUED ont tenu une réunion d'experts sur l'acquisition par les pays en développement des technologies liées à l'environnement et protégées par des droits de propriété intellectuelle. 


	


	2.2.3	Programmes et projets conjoints





�SEQ level0 \*ARABIC�35�.	Les institutions peuvent établir des programmes conjoints dans des domaines particuliers. Dans le contexte de la Convention, les activités nationales pertinentes dans le cadre de ces projets conjoints peuvent être admissibles à un soutien financier, provenant, par exemple, du FEM. Au niveau inter-agences des Nations Unies, le CIDD a préconisé la tenue d'un plus grand nombre de ces exercices conjoints afin de faire le meilleur usage possible des ressources disponibles.





�SEQ level0 \*ARABIC�36�.	Le PNUE et l'OAA ont coopéré pour un certain temps afin d'assurer le fonctionnement d'une procédure de consentement éclairé préalable en ce qui concerne certains produits chimiques et pesticides qui font l'objet d'un commerce international. En 1994 et 1995, respectivement, les organes de régie de l'OAA et du PNUE ont adopté des décisions visant à entamer des négociations pour en arriver à un instrument juridique international de caractère obligatoire sur la question du consentement éclairé préalable.





�SEQ level0 \*ARABIC�37�.	La Conférence des Parties contractantes à la Convention Ramsar, dans son Plan stratégique de 1996, recommande vivement la préparation de propositions de projets en conjonction avec d'autres conventions et organisations et leur soumission à des agences de financement éventuelles. Elle préconise également le renforcement de la coopération et de la synergie avec la Convention, en particulier en ce qui concerne l'inclusion des préoccupations liées aux zones humides dans les stratégies nationales de diversité biologique et en ce qui concerne la planification et l'exécution de projets relatifs aux zones humides. 





	2.2.4	La création d'organes subsidiaires conjoints





�SEQ level0 \*ARABIC�38�.	La création d'organes subsidiaires conjoints munis de fonctions exécutives, consultatives ou déléguées, pourrait faciliter la rationalisation des activités dans certains domaines. Ces organes subsidiaires conjoints constituent une façon plus formelle et permanente de coordonner les activités dans un domaine particulier. Ils peuvent s'associer à l'élaboration de politiques ou au soutien de programmes (par exemple, coopération scientifique et/ou entre experts, soutien opérationnel et/ou technique).





�SEQ level0 \*ARABIC�39�.	Par exemple, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement et l'OMC (connue autrefois sous le nom d'Accord général sur les tarifs et le commerce ou GATT) coopèrent pour assurer le fonctionnement du Centre international du commerce (CIC), un organe subsidiaire conjoint de l'OMC et des Nations Unies (agissant par l'intermédiaire de la CNUCED). Le CIC est le point de contact dans le système des Nations Unies pour la coopération technique avec les pays en développement en matière de promotion du commerce. Le CIC lui-même coordonne ses activités avec plusieurs autres organisations, comme l'OAA, l'ONUDI, le PNUD et les banques régionales de développement. Les mandats de l'OMC et la CNUCED se chevauchent en de nombreux domaines. Par exemple, le mandat de la CNUCED comporte l'exigence « d'étudier et de faciliter la coordination des activités des autres organisations des Nations Unies dans le domaine du commerce international et des problèmes connexes liés au développement économique ». En janvier et en juin 1996, des réunions de haut niveau se sont tenues afin d'améliorer la coopération entre les secrétariats de l'OMC et de la CNUCED. 





�SEQ level0 \*ARABIC�40�.	La Constitution de l'OAA contient une disposition spécifique prévoyant l'établissement de commissions conjointes avec d'autres organisations. Par exemple la Commission du Codex Alimentarius a été établie par l'OAA et l'OMS afin de mettre en oeuvre le Programme des normes alimentaires, un programme conjoint OAA/OMS. En 1961, l'OAA et les Nations Unies ont établi le Programme alimentaire mondial. Cet accord a été conclu au moyen de résolutions parallèles des congrès généraux des deux organisations. Le Programme alimentaire mondial n'a pas d'existence juridique indépendante, mais jouit quand même d'une certaine autonomie. Son Directeur exécutif agit en vertu d'une délégation d'autorité du Secrétaire Général des Nations Unies et du Directeur général de l'OAA.�





�SEQ level0 \*ARABIC�41�.	En 1994, le Fonds pour l'environnement mondial a été restructuré et établi grâce>ce aux efforts combinés des États participants, du PNUD, du PNUE et de la Banque mondiale (les « Agences de mise en oeuvre » du FEM). L'Instrument du FEM prévoit une relation institutionnelle unique qui a) dépend d'un fonds en fiducie établi par la Banque mondiale, b) met à profit la capacité et l'expertise des trois Agences de mise en oeuvre, c) fonctionne en suivant les lignes directrices de deux traités séparés et d) est dirigé par un Conseil indépendant des États participants. Le FEM peut donc servir de modèle éventuel pour ce qui est de la coordination des activités de différents États et institutions internationales sur des questions qui se touchent ou se chevauchent.





�SEQ level0 \*ARABIC�42�.	Les conventions et les institutions peuvent aussi partager des organes responsables de fournir des avis scientifiques ou techniques. Par exemple, le Groupe mixte d'experts chargé d'étudier les aspects scientifiques de la pollution des mers (GEASPM) est un organisme consultatif composé d'experts spécialisés indépendants nommés par ses Agences de parrainage (l'IMO, l'OAA, l'UNESCO, l'OMI, l'AIEA, les Nations Unies et le PNUE). Sa tâche principale est de fournir à ces Agences des avis scientifiques sur la prévention, la réduction et le contrôle de la dégradation de l'environnement marin. En 1993, avec l'accord des Agences de parrainage, on a élargi le rôle du GEASPM afin de mieux coordonner et rationaliser les activités du système des Nations Unies. Son mandat, qui correspond maintenant plus étroitement à l'approche écosystémique, est de couvrir tous les aspects scientifiques de la dégradation de l'environnement marin. 





�SEQ level0 \*ARABIC�43�.	En 1987, le PNUE et l'OMI ont établi le groupe intergouvernemental sur les changements climatiques (GICC). Le GICC est un organisme indépendant et multidisciplinaire, composé d'experts nommés par les gouvernements, mais siégeant à titre personnel. Le secrétariat  est parrainé par le PNUE et l'OMI et ses Groupes de travail sont soutenus en partie par les centres d'expertise nationaux et régionaux. Les bilans de du GICC ont permis une participation scientifique à l'élaboration de politiques internationales dans le contexte de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 





	2.2.5	Délégation de tâches et/ou partenaires directeurs





�SEQ level0 \*ARABIC�44�.	Certaines organisations ou conventions délèguent des tâches particulières de leur programme de travail à d'autres institutions gouvernementales ou non gouvernementales. Par exemple, les Parties consultatives au Traité de l'Antarctique de 1959 ont développé une étroite relation de travail avec le Comité scientifique pour la recherche antarctique (CSRA), bien que le Traité antarctique lui-même ne prévoie aucun rôle officiel pour le CSRA. Le CSRA a été mis sur pied par le Conseil international des unions scientifiques et a fourni de l'assistance scientifique aux parties consultatives au traité de l'Antarctique. Par exemple, la Convention pour la conservation des phoques de l'Antarctique (Seals Convention), à l'article 5, invite le CSRA, entre autres, à évaluer l'information reçue des Parties contractantes à la Convention, à recommander une liste de données statistiques et biologiques devant être recueillies par les expéditions de chasse aux phoques dans la zone couverte par la convention et de faire rapport lorsque la récolte d'une espèce de phoque dans la zone couverte par la convention produit des effets nuisibles importants sur les populations totales de ces espèces ou sur l'écosystème d'une localité. La Seals Convention prévoit également que le CSRA pourra, si nécessaire, demander l'assistance technique de l'OAA pour effectuer ses évaluations. Le Protocole relatif à la protection de l'environnement, ajouté en 1991 au Traité sur l'Antarctique de 1959, prévoit l'établissement d'un Comité de la protection de l'environnement, auquel le Président du CSRA sera invité à participer en qualité d'observateur (article 11). Dans l'accomplissement de ses fonctions, le Comité de la protection de l'environnement doit consulter, entre autres, le CSRA.


 


�SEQ level0 \*ARABIC�45�.	Les statuts et règlements du groupe intergouvernemental sur les forêts (GIF) lui demandent de tirer profit des ressources et de l'expertise technique des organisations compétentes, notamment l'OAA, le PNUE, le PNUD, la Banque mondiale, l'Accord international sur les bois tropicaux, le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et d'autres organismes pertinents du système des Nations Unies et de l'extérieur, en utilisant également les ressources des secrétariats des conventions pertinentes et en prévoyant des contributions appropriées de la part des organisations non gouvernementales. En ce qui concerne le soutien de secrétariat, le secrétariat du  GIF doit impartir les tâches du GIF aux organismes qui conviennent et développer et maintenir un système efficace de communication entre le GIF et d'autres organisations. À sa première réunion, le GIFF a noté avec satisfaction l'établissement d'arrangements de collaboration inter-agences.





�SEQ level0 \*ARABIC�46�.	La Convention Ramsar délègue la gestion de sa base de données à Wetlands International. De même, la base de données de la CITES est gérée au nom de la CITES par le World Conservation Monitoring Centre. 





�SEQ level0 \*ARABIC�47�.	En relation avec la Convention, le Fonds pour l'environnement mondial de la Banque mondiale, le PNUD et le PNUE se sont vu déléguer la tâche d'assurer le fonctionnement du mécanisme financier prévu à l'article 2 de la Convention.





�SEQ level0 \*ARABIC�48�.	Les activités de la Commission océanographique intergouvernementale de l'UNESCO (COI), conformément à la décision II/10 de la COP sur la diversité biologique marine et côtière, 


décrite aux paragraphes [ ] du document UNEP/CBD/COP/3/inf.22) pourrait fournir un modèle de contributions apportées par d'autres institutions à des tâches spécifiques qui apparaissent au programme de travail de la Convention.





2.3	Organes de coordination





�SEQ level0 \*ARABIC�49�.	Dans certains cas, c'est à un organe distinct, au niveau politique ou administratif, qu'a été assignée la tâche d'assurer la coordination.





	2.3.1	Coordination des politiques





�SEQ level0 \*ARABIC�50�.	La CDD est un exemple important et récent pour ce qui est de la coopération et de la rationalisation de la capacité décisionnelle intergouvernementale. Le rôle de coordination de la CDD est politique en ce sens qu'elle peut formuler des recommandations dans l'espoir que les gouvernements y donneront suite dans les forums sectoriels connexes. La CDD peut également promouvoir la coordination administrative (inter-agences) par l'intermédiaire du CIDD (voir ci-dessous). Le rôle de coordination du PNUE est également mis en relief dans le document Agenda 21. Le PNUE lui-même a été établi après la Conférence de Stockholm de 1972 sur l'environnement humain afin d'agir, entre autres, comme point de convergence de l'action en matière d'environnement et de fournir des lignes directrices générales dans le domaine des politiques visant la direction et la coordination des programmes du système des Nations Unies en matière d'environnement.





	2.3.2	Coordination administrative et/ou opérationnelle





�SEQ level0 \*ARABIC�51�.	Bien que le système des Nations Unies soit hautement décentralisé, la coordination administrative des politiques des différentes agences des Nations Unies est assurée par le Comité administratif de coordination (CAC). Le CAC est composé du Secrétaire Général des Nations Unies et des directeurs exécutifs des agences spécialisées. De plus, les directeurs des autres organes des Nations Unies assistent d'habitude aux réunions du CAC, qui devient ainsi un point de contact de haut niveau pour les différents secrétariats. Le Comité interinstitutionnel du développement durable (CIDD) a été créé comme organe subsidiaire du CAC pour se concentrer spécifiquement sur les politiques de coordination liées au développement durable. Le CIDD est composé de responsables de niveau supérieur provenant de neuf institutions ou programmes, comprenant notamment le PNUE, le PNUD, l'OAA, l'UNESCO et la Banque mondiale. D'autres agences des Nations Unies et institutions intergouvernementales peuvent aussi y assister. Le Secrétariat de la Convention a été invité à assister à la dernière réunion du CIDD en juillet 1996.





�SEQ level0 \*ARABIC�52�.	Les principes de coopération entre les agences de mise en oeuvre du FEM précisent qu'un processus interinstitutionnel continu est essentiel pour faciliter la collaboration entre les agences et assurer l'élaboration et l'exécution efficaces des programmes conjoints du FEM. Un tel processus prend la forme d'un comité inter-agences, qui fonctionnera à deux niveaux. Premièrement, les Principes prévoient un forum institutionnalisé de haut niveau qui se concentrera sur les questions opérationnelles stratégiques, l'orientation commune et les grandes lignes directrices du processus de collaboration. Ce processus fait intervenir les directeurs des Agences de mise en oeuvre ou leurs représentants, que le Directeur général du Fonds convoquera au moins une fois par année. Deuxièmement, il existe un groupe inter-agences au niveau du personnel; ce groupe doit collaborer avec le Secrétariat du FEM à la préparation d'un programme de travail conjoint et se pencher sur toutes les questions pertinentes touchant le fonctionnement du FEM, ses projets, ses communications et son rayonnement externe. Ce groupe est présidé par le Secrétariat du FEM. Si on le juge nécessaire, on pourra mettre sur pied d'autres groupes spéciaux inter-agences.


 


	2.3.3	Organisations ou conventions « parapluies »





�SEQ level0 \*ARABIC�53�.	Des organisations ou conventions « parapluies » dans un champ précis d'activités peuvent faire progresser la coopération. 





�SEQ level0 \*ARABIC�54�.	Un exemple important de cette approche est l'OMC, le « cadre institutionnel commun » établi pour un vaste éventail d'accords et d'instruments juridiques connexes à la fin des négociations de la Ronde de l'Uruguay du GATT. L'OMC est constituée, entre autres, d'une Conférence ministérielle, qui doit se réunir tous les deux ans, d'un Conseil général et d'un Secrétariat. De plus, le Conseil général doit établir trois conseils spécifiques pour superviser le fonctionnement de certains accords commerciaux multilatéraux. Chacun de ces trois conseils peut établir des organes subsidiaires au besoin. Plusieurs organes spécifiques ont également été établis par certains des accords commerciaux multilatéraux et plurilatéraux. Une procédure commune de règlement des différends a été établie pour tous ces accords. 





�SEQ level0 \*ARABIC�55�.	L'Organisation mondiale pour la propriété intellectuelle (OMPI) est un modèle d'intégration institutionnelle avancée. L'OMPI est une Agence spécialisée des Nations Unies, établie par voie de traité, qui fournit une structure administrative commune à bon nombre d' « Unions » de propriété intellectuelle établies en vertu de divers accords internationaux. Les composantes institutionnelles de l'OMPI sont la Conférence, l'Assemblée générale et le Comité de coordination. De plus, chaque Union a sa propre assemblée. Le Bureau international de la propriété intellectuelle, qui sert de secrétariat à l'OMPI, fournit des services de secrétariat à toutes les Unions.





�SEQ level0 \*ARABIC�56�.	La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM) encadre un grand nombre de traités mondiaux et régionaux traitant de la pollution du milieu marin, ainsi que de la conservation et de l'utilisation durable des ressources vivantes de la mer. L'objectif de base de la CNUDM est d'établir un «  ordre juridique pour les mers et les océans, qui facilite la communication internationale, fasse la promotion des utilisations pacifiques des mers et des océans, de l'utilisation équitable et efficace de leurs ressources, de la conservation des ressources vivantes et de l'étude, de la protection et de la préservation du milieu marin ». La CNUDM renvoie explicitement en plusieurs endroits aux règles régionales, aux programmes régionaux et à la coopération régionale. La CNUDM s'appuie également sur les règles et normes adoptées en vertu d'autres conventions ou institutions par des renvois aux règles et normes internationales généralement acceptées établies par des organisations internationales compétentes en ce qui concerne, par exemple, la protection du milieu marin contre la pollution.





�SEQ level0 \*ARABIC�57�.	La Convention de 1992 sur la Protection du milieu marin du nord-est de l'Atlantique constitue un exemple d'intégration de régimes de traités existants. Lorsqu'elle entrera en vigueur, la Convention OSPAR remplacera les Conventions d'Oslo et de Paris de 1972 (sur les déversements en mer et la pollution de source terrestre, respectivement). 





�SEQ level0 \*ARABIC�58�.	L'Organisation maritime internationale (OMI) a servi de parapluie au développement et à la mise en oeuvre de plusieurs conventions internationales, notamment la Convention MARPOL 1973/78, la Convention de 1969 sur la responsabilité civile pour les dommages de pollution par les hydrocarbures et la Convention de 1969 sur la création d'un fonds international d'indemnisation pour les dommages de pollution par les hydrocarbures. L'OMI a aussi élaboré plusieurs ensembles de normes et de lignes directrices. Certaines des conventions et des normes de l'OMI sont censées représenter les « règles et normes internationales » dont parlent certaines dispositions de la CNUDM. Le secrétariat de l'OMI fournit des services de secrétariat à plusieurs conventions élaborées sous ses auspices et travaille au développement et à la mise en oeuvre de ces conventions. De plus, les parties à la Convention de Londres de 1972 sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion des déchets ont aussi l'OMI comme secrétariat. 





�SEQ level0 \*ARABIC�59�.	Il existe d'autres systèmes de traités qui servent de cadre à d'autres accords. Par exemple, le système du Traité de l'Antarctique consiste en un certain nombre d'accords liés au Traité de l'Antarctique de 1959. Les accords connexes comprennent notamment la Convention sur la conservation des phoques des régions antarctiques, la Convention relative à la conservation des ressources biologiques marines de l'Antarctique et le Protocole au Traité de l'Antarctique relatif à la protection de l'environnement. Les accords régionaux sur les mers adoptés dans le cadre du programme pour les mers régionales du PNUE sert de cadre à l'adoption de protocoles régionaux sur des questions spécifiques, comme les déversements en mer. La CMS prévoit la conclusion d'Accords entre États hôtes de certaines espèces migratrices et donne des lignes directrices quant au contenu de ces Accords.  





�SEQ level0 \*ARABIC�60�.	La CDD peut également être considérée comme un genre d'institution « parapluie » responsable de la coordination et l'examen d'ensemble des efforts pour mettre en oeuvre Agenda 21.





2.4	Faciliter la coordination des politiques et du droit au niveau national





�SEQ level0 \*ARABIC�61�.	Les effets positifs de la coordination des actions et des politiques au niveau international peuvent être amoindris par une absence de coordination de l'élaboration des politiques au niveau national. Les politiques et activités de différentes institutions internationales ne seront suivies que si les membres adoptent des politiques cohérentes d'une institution à l'autre. Lorsqu'un domaine fait intervenir plusieurs sphères d'activité différentes, comme dans le cas de la diversité biologique, il sera particulièrement utile d'établir des formes appropriées de coordination au niveau national.





�SEQ level0 \*ARABIC�62�.	Le PNUD a mis en place un système de Coordonnateurs résidents pour faciliter la coordination au niveau national des activités des organisations internationales fournissant de l'aide au développement.  





�SEQ level0 \*ARABIC�63�.	L'établissement de points de convergence communs pour des conventions ou agences connexes au niveau national peut aider à la coordination nationale. Les Mémorandums de coopération signés par le Secrétaire exécutif avec certaines conventions liées à la diversité biologique prévoient que les conventions encourageront la coordination entre des points de convergence désignés à l'interne par les parties là où des points de convergence séparés existent déjà.





3.	OPTIONS D'AMÉLIORATION DE LA COORDINATION AU MOYEN D'ACTIVITÉS ET


	D'ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS





�SEQ level0 \*ARABIC�64�.	L'importance d'une communication efficace ressort déjà de façon évidente du nombre d'activités de coopération entreprises depuis un an (voir le document UNEP/CBD/COP/3/29). Une coordination efficace avec les conventions portant sur la diversité biologique devra probablement impliquer une participation de tous les organes établis en vertu de la Convention, des activités appropriées étant entreprises par la COP, l'OSASTT et le Secrétariat. Les secrétariats pourraient prendre en charge beaucoup de travail de coopération administrative, opérationnelle et technique, en ce qui a trait au partage de l'information et à la préparation à l'harmonisation des programmes de travail, par exemple. Toutefois, les décisions en matière de politiques, comme celles portant sur la délimitation des compétences, exigent un accord au niveau intergouvernemental (COP) avant d'être mises en oeuvre, au besoin, par le Secrétariat. 





�SEQ level0 \*ARABIC�65�.	Les conclusions présentées dans le document UNEP/CBD/COP/2/inf.2 semblent indiquer qu'il faudrait aborder étape par étape la coopération à long terme avec d'autres conventions, et qu'on devrait débuter par des activités pratiques et spécifiques qui pourraient servir de point de départ à des liens à plus long terme. Certaines activités spécifiques à court terme sont suggérées dans le document UNEP/CBD/COP/3/29. De plus, il est important que la coopération avec d'autres conventions et institutions se développe de façon à faciliter la mise en oeuvre du programme de la Convention. À la lumière de l'examen d'ensemble et de l'étude d'un programme de travail à long terme, tâches qu'elle doit entreprendre lors de sa quatrième réunion, la COP pourra songer à demander au Secrétaire exécutif d'explorer plus à fond, en collaboration avec les secrétariats des conventions et institutions pertinentes, une partie ou la totalité des modalités suivantes pour l'amélioration de la coopération. Le Secrétaire exécutif pourrait alors faire rapport à la COP et recommander des activités de coopération avec certaines conventions et/ou institutions, le cas échéant, en relation avec des points précis du programme de travail de la Convention. 





�SEQ level0 \*ARABIC�66�.	Dans son étude du menu ci-dessous, la COP gardera à l'esprit que la forme idéale de coopération sera différente d'une convention ou institution à l'autre. Il faudra donc probablement faire preuve d'une certaine souplesse. 





3.1	Information et consultation





69.	Le Secrétariat pourra étudier plus à fond la possibilité d'établir des structures de gestion de l'information et des bases de données qui soient intégrées avec celles des conventions et institutions pertinentes. Un tel système pourrait faciliter l'accès des Parties à l'information pertinente à la mise en oeuvre de la Convention et pourrait également fournir un cadre à l'harmonisation des exigences de déclaration dans le cadre des conventions connexes (notamment la structure et la périodicité des rapports). En collaboration avec d'autres conventions et institutions, dont la CDD, le Secrétariat pourrait commencer à examiner la possibilité de mettre sur pied un système intégré et à en étudier les modalités, en explorant notamment les façons de soumettre des rapports nationaux dans ce système. La nécessité d'une telle coopération a été reconnue dans de nombreux documents et à d'autres points de l'agenda de la COP. Toutefois, la COP pourrait conclure que, bien qu'un système plus centralisé de gestion de données serait utile, l'envergure de la gestion exigée par ce genre de système dépasse la capacité projetée du MCE (Mécanisme de centre d'échange) et du Secrétariat. La COP pourra donc songer à la possibilité d'évaluer dans quelle mesure cette fonction pourrait être assumée par une autre organisation qui aurait la capacité désirée et déterminer la nature (publique ou privée, par exemple) de l'institution à qui ce travail de soutien pourrait être confié.





70.	La COP pourra étudier la possibilité d'inviter des observateurs des conventions et institutions pertinentes à présenter des rapports réguliers à la COP et/ou à l'OSASTT sur les activités ayant trait à la diversité biologique. La COP pourra demander que le Secrétariat porte à l'attention des conventions et institutions pertinentes les décisions de la COP qui touchent particulièrement leur domaine de responsabilité.





71.	Le Secrétariat pourrait chercher à obtenir des opinions et/ou des rapports des conventions connexes pour se préparer à la quatrième réunion de la COP, où sera étudié le programme de travail à moyen terme de la Convention. 





72.	En tant que seule convention liée à la diversité biologique ayant des liens officiels avec le FEM, la Convention pourrait constituer un canal de transmission pour des idées de politiques et de programmes qui viennent appuyer les objectifs de la Convention mais ont été soulevées par les organes d'autres régimes relatifs à la diversité biologique. La COP voudra peut�être aussi demander au Secrétariat d'explorer avec les secrétariats d'autres traités les aspects de la mise en oeuvre de traités au niveau national qui ont besoin d'appui financier.





73.	Le Secrétariat pourrait explorer la possibilité de rendre disponible, par le biais du MCE, la documentation provenant d'autres forums. Par exemple, le FEM et l'OMC diffusent de l'information par Internet. Cette diffusion pourrait être cordonnée et des informations pertinentes seraient alors rendues accessibles par l'entremise du MCE de la Convention.





3.2	Participation au travail d'autres conventions et institutions





74.	La COP pourra demander au Secrétariat d'explorer des mécanismes concrets pour consulter d'autres processus internationaux et régionaux pertinents et faire en sorte que leur contribution soit transmise à la Convention. Cela pourrait comprendre, par exemple, certaines discussions pertinentes tenues à l'OMC, notamment sur l'article 27 de l'Accord TRIP. La COP pourra demander au Secrétariat de préparer de telles contributions et de les lui soumettre pour approbation.





3.3	Planification, délimitation, activités conjointes et délégation





75.	La COP pourra demander au Secrétariat de produire, en consultation avec d'autres secrétariats pertinents, une « matrice » des programmes de travail des différentes conventions et institutions pertinentes, afin d'identifier des domaines de travail communs et des domaines où il faudrait délimiter ou déléguer des fonctions. Cet exercice pourrait aussi permettre de déterminer quelles fonctions de soutien analytique et opérationnel pourraient servir à plus d'une convention. À sa deuxième réunion, l'OSASTT, dans l’Annexe II à la Recommandation II/11, a suggéré qu'il pourrait être utile, afin de gérer efficacement sa charge de travail et faciliter la coordination de ce travail, d'établir un calendrier d'ensemble à moyen terme de tout le travail pertinent entrepris par différents organes des Nations Unies et par d'autres conventions et institutions internationales. Ce calendrier serait régulièrement mis à jour par le Secrétariat. 





76.	La COP pourra demander au Secrétariat d'explorer les domaines de travail des conventions liées à la diversité biologique et de suggérer des domaines de travail conjoint. Ces suggestions seraient étudiées à la quatrième réunion de la COP.





77.	Le Secrétariat pourrait explorer des domaines où la coopération scientifique et technique entre l'OSASTT et les organes scientifiques et techniques des autres conventions et institutions pourrait s'avérer utile. Le Secrétariat pourrait faire des recommandations à cet égard et les soumettre pour premier examen à l'OSASTT. Le Secrétariat pourrait aussi explorer, en collaboration avec les autres conventions et institutions, les avantages liés à l'établissement, au besoin, d'organismes conjoints comme, par exemple, des groupes inter-institutionnels d'experts afin de partager et de diffuser l'information ou de mettre sur pied des efforts scientifiques conjoints. On pourrait suivre en cela, par exemple, le modèle du GEASPM, qui fournit à ses Agences de parrainage des conseils scientifiques sur la prévention, la réduction et le contrôle du milieu marin. La COP pourra examiner si le Secrétariat pourrait, en consultation avec d'autres secrétariats, identifier des domaines où ce type d'organe conjoint pourrait s'avérer utile et recommander leur établissement à la COP ou à l'OSASTT, le cas échéant. Pour ne citer qu'un seul exemple, un de ces groupes conjoints pourrait étudier la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique marine et côtière.





78.	Pour ses décisions importantes, la COP pourra examiner la possibilité d'inviter les institutions ou conventions pertinentes à effectuer du travail lié au programme de travail de la Convention. Ces contributions pourraient être coordonnées par le Secrétariat, qui en ferait rapport à la COP. Une approche de « partenaire directeur » dans les relations avec d'autres conventions et institutions pourrait se manifester par le fait que, dans un domaine particulier, la Convention pourrait conclure des arrangements de partenariat avec une autre convention ou institution oeuvrant dans le même domaine. Ce genre d'approche aiderait à éviter le dédoublement des efforts. Par exemple, dans le travail sur les espèces exotiques prévu à l'article 8 h), la COP pourra inviter une institution comme le Comité scientifique sur les problèmes de l'environnement (CSPE) à effectuer des travaux supplémentaires et à en faire rapport à la COP. Le CSPE, ainsi que d'autres partenaires de programme, élabore actuellement un programme de travail visant à produire une stratégie planétaire pour traiter des espèces envahissantes. De même, une institution comme l'IOC pourrait être invitée à effectuer des travaux spécifiques en relation avec le travail de la COP sur la diversité biologique marine et côtière. 


	


3.4	Processus de coordination





79.	On pourrait explorer les modalités qui permettraient de promouvoir une coordination de haut niveau entre la Convention et les conventions liées à la diversité biologique avec lesquelles des Mémorandums de coopération ont été signés, afin de mettre l'accent sur les objectifs à long terme et sur les synergies.





80.	La COP pourrait demander un rapport d'ensemble périodique sur les activités et/ou conventions pertinentes à la mise en oeuvre de la Convention (semblable au rapport soumis par le Secrétaire Général des Nations Unies à l'Assemblée générale en relation avec le droit de la mer). Les mécanismes d'échange d'information discutés aux paragraphes 69 et 70 ci-dessus pourraient faciliter la compilation de ce rapport. La COP pourrait considérer que ce genre de rapport consolidé l'aiderait à identifier les domaines où des efforts supplémentaires sont nécessaires.





81.	La COP pourra demander au Secrétariat d'explorer la possibilité d'établir des mécanismes de coordination inter-agences, comportant des communications régulières, en ce qui a trait à des points précis du programme de travail de la COP. Cette possibilité a été soulevée par le Secrétaire exécutif dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/2/14, préparé pour la deuxième réunion de l'OSASTT, relative à la mise en oeuvre du Mandat de Djakarta sur la diversité biologique marine et côtière.





3.5	Facilitation de la coordination au niveau national





82.	En plus d'explorer l'harmonisation ou la rationalisation des exigences en matière de rapports nationaux des diverses conventions et institutions liées à la diversité biologique, le Secrétariat pourrait explorer plus avant, en coopération avec les conventions et institutions avec lesquelles ont été signés des Mémorandums de coopération, des mécanismes de coordination des actions prises au niveau national, notamment par l'établissement de points de convergence nationaux pour les conventions et institutions relatives à la diversité biologique.
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